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MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A ……………………………………..
PASSE ENTRE

D’UNE PART,

Le Ministère de ………………………………..représenté au présent contrat par Monsieur/Madame le Ministre de la ……………………………………… désignée dans ce qui suit sous le vocable “Autorité contractante”

ET

D’AUTRE PART,

L’Entreprise ……………………………..[indiquer la raison sociale, le téléphone et l’adresse complète] représentée au présent marché par son Administrateur, Directeur Général, Monsieur/Madame ………………………………. désigné dans ce qui suit indistinctement sous les vocables ‘’L’Entrepreneur“ ou ‘’Le Titulaire du Marché“ 

LES PARTIES ONT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT, SOUS LA RESERVE DE L’APPROBATION PAR LE DIRECTEUR GENERAL DES MARCHES PUBLICS ………………………….
CHAPITRE I - DISPOSITION GENERALES

Article 1. DESIGNATION DES INTERVENANTS 

Au sens du présent document :

- L’Autorité Contractante est la personne morale de droit public qui conclut le marché avec son titulaire. Dans le cadre de ce marché, l’Autorité Contractante est  …………………………………….(indiquer l’administration concernée). Ce terme peut être substitué par celui de Maître de l’Ouvrage.
- Le Titulaire du marché est l’Entrepreneur qui conclut le marché avec l’Autorité Contractante. L’Entrepreneur est …………………………………….
ou

- Le Titulaire du présent Marché est un groupement [préciser la forme du groupement : solidaire ou conjoint]. Le mandataire du groupement est [préciser le prestataire]. Il représente l'ensemble des membres vis-à-vis de l'Autorité Contractante et coordonne les prestations des membres du groupement. Il est responsable devant ce dernier de chacun des membres du groupement.

- La « Personne Responsable du Marché » est le représentant légal de l’Autorité Contractante dans l’exécution du marché. Dans le cadre de ce marché, la Personne Responsable du Marché est …………………………………………..
- Le Maître d’Ouvrage délégué désigne le représentant légal de l’Autorité Contractante qui assure à sa demande, certaines missions de maîtrise d’ouvrage :

· Définition des besoins ;

· Recherches de financement ;

· Suivi technique et financier du projet ;

· Etc.

 Le Maître d’Ouvrage délégué au présent marché est ……………………………………………...

· Le Maître d’Oeuvre désigne le représentant de l’Autorité contractante qui assure la mission de la maîtrise d’œuvre :

· Suivi de l’exécution des travaux ;

· Approbation des sous-traitants ;

· Acceptation des nouveaux prix ;

· Réceptions provisoire, partielle et définitive ;

· Etc.
 Le Maître d’Oeuvre au présent marché est ……………………………………………...

· L’Ingénieur désigne la personne physique représentant le Maître d’œuvre sur le terrain. Il assure :
· Les métrés ;

· Les constats des travaux ;

· Les attachements ;

· Etc.

L’Ingénieur du présent marché est ……………………………………………...
Article 2. OBJET DU MARCHÉ
Le présent marché a pour objet :                 [indiquer la nature des travaux à réaliser]
Article 3. MODE DE PASSATION DU MARCHE

[Choisir l’une des options suivantes]

Le présent marché est passé par appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’article 45 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Ou

Le présent marché est passé par appel d’offres restreint en application des dispositions de l’article 46 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Ou

Le présent marché est passé par entente directe en application des dispositions des articles 52 et 53 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

A cet effet, conformément aux dispositions de l’article 56 du Code des Marchés Publics, le Prestataire doit se soumettre à un contrôle des prix spécifiques durant l'exécution du marché.

Dans ce cas, ce dernier doit présenter à l’Autorité Contractante les pièces suivantes :

· bilans ;

· comptes de résultats ;

· comptes d'exploitation ;

· comptabilité analytique d'exploitation ou tout document de nature à permettre l'établissement des coûts de revient.

Article 4. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

L'ensemble des documents énumérés ci-dessous, dont l’Entrepreneur assure avoir pris connaissance, constitue le contrat définissant les conditions du marché :
a) La lettre de soumission ou acte d’engagement (pour les marchés après mise en concurrence);

b) le présent Cahier de Clauses Administratives Particulières (CCAP) ou contrat ;

c) le Cahier des Spécifications Techniques ;

d) le Bordereau des Prix Unitaires ;

e) le Bordereau des Quantités ;

f) le Devis Quantitatif-Estimatif ;
g) la méthodologie ;

h) le planning d’exécution ;

i) les Plans ;

j) le Plan Assurance Qualité (pour les marchés de grands travaux);

k) le Plan HSE ;

l) le Cahier des Clauses Environnementales (CCE) ;

m) le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG).
En cas de discordance entre les pièces contractuelles et constitutives du marché, ces pièces prévalent dans l'ordre où elles sont énumérées ci-dessus.

De même, en cas de discordance entre les pièces portant le même rang ou entre les dispositions d’une même pièce ; les dispositions les plus avantageuses pour l’Autorité Contractante l’emportent.

Article 5. ENGAGEMENTS RESPECTIFS DES DEUX PARTIES

En contrepartie des paiements à effectuer par l’Autorité Contractante à l’Entrepreneur comme mentionné ci-après, ce dernier s'engage par les présentes à exécuter et à livrer les travaux en conformité absolue avec les dispositions du présent marché.

L’Autorité Contractante s'engage par les présentes à payer à l’Entrepreneur, à titre de rétribution pour l'exécution des travaux, les sommes qui peuvent être payables au titre des dispositions du présent marché aux échéances et de la manière stipulées dans le marché.

Article 6. DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR
L’Entrepreneur devra, dans un délai de quinze (15) jours suivant l'ordre de service de notification du marché, et pendant toute la durée des prestations, faire élection de domicile à proximité du chantier, et en indiquer l'adresse au Maître d’oeuvre ou à son représentant par courrier recommandé avec accusé de réception.

Toutes correspondances, documents, et notamment les ordres de service, lui seront notifiés à cette adresse. Si L’Entrepreneur décidait de changer de domicile (tout en demeurant à proximité des travaux), il en aviserait la Personne Responsable du Marché au moins huit (8) jours à l'avance. A défaut de domicile, les notifications à l'Entrepreneur seront valablement faites à la préfecture ou à la mairie dans laquelle se situent les travaux.

Article 7. DROIT DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

Les droits de timbre (timbres de 500F/page) et d’enregistrement du marché (1% du montant hors taxes du marché) seront à la charge de l’Entrepreneur dans un délai maximal de quinze (15) jours à compter de la date d’approbation du marché, conformément aux dispositions de l’article 105 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Article 8. USAGE DE LA LANGUE FRANCAISE – SYSTEME METRIQUE

1. Toutes les pièces remises par l’Entrepreneur, à quelque titre que ce soit, en application des dispositions du présent marché, seront libellées exclusivement :

-En langue française ;

-En utilisant le système métrique ;

-En se référant à la monnaie locale : le Franc CFA.

L’Entrepreneur devra disposer d’un nombre suffisant de représentants qualifiés et d’interprètes parlant la langue française pour n’apporter aucune gêne lors de l’exécution du marché.

2-La monnaie de compte et de paiement de la présente convention est le Franc CFA.

Si au cours de l’exécution du marché, la parité du Franc CFA et de l’Euro était modifiée ou si le Franc CFA était remplacé par une autre monnaie de parité différente, la monnaie de compte de la présente convention serait l’Euro.

Le montant des sommes nettes dues à l’Entrepreneur la veille du jour de cette modification de parité, serait immédiatement exprimé en Euros par la parité existante à la signature de la présente convention, soit un Euro pour six cent cinquante cinq francs CFA et neuf cent cinquante sept (1 Euro= 655.957 Francs CFA).

Article 9. DROIT APPLICABLE

Le présent marché est régi par le droit en vigueur en République gabonaise.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS FINANCIERES

Article 10. MONTANT DU MARCHE 

Le montant TTC du marché s’élève à la somme de ………………………………………..(écrire en lettres)  FCFA ou euros: ……………………[Insérer la somme en chiffres FCFA ou €].
Il se décompose de la façon suivante :

Montant total Hors Taxes : [Insérer la somme en chiffres FCFA] 

Montant de la TVA (18 %): [Insérer la somme en chiffres FCFA]

Article 11. IMPUTATION BUDGETAIRE

Les crédits devant couvrir les prestations, objet du présent marché, sont imputés sur la ligne budgétaire suivante : …………… [Mentionner la ligne budgétaire]

Article 12. NATURE DES PRIX 

Les prix du présent marché sont ………… (unitaires, forfaitaires ou mixtes à préciser) en application des dispositions de l’article 136 du Code des Marchés Publics.

Article 13. IMPOTS, DROITS, TAXES ET REDEVANCES 

Les prix du présent Marché sont réputés comprendre tous les montants dus au titre des impôts, droits, taxes et obligations résultant de l’exécution des prestations, sauf dérogation.

Article 14. BASE DES PRIX 

Les prix du présent marché sont établis aux conditions économiques du mois de [indiquer le mois et l’année].

Article 15. REVISION DE PRIX 

[choisir l’une des options suivantes selon la durée du marché]
[pour un délai d’exécution n’excédant pas 6 mois et/ou lorsque les conditions économiques n’exposent ni le titulaire du marché, ni l’Autorité Contractante à des aléas importants]

Les prix du présent marché sont fermes en application des dispositions de l’article 137 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

[pour un délai d’exécution supérieur à 6 mois, sous réserve d’une modification prévisible des conditions économiques du contrat]

Les prix du présent marché peuvent être révisables. La révision des prix a lieu en cas de changement des conditions économiques pouvant exposer le Titulaire du marché et/ou l’Autorité Contractante à des aléas importants. La formule de révision des prix est la suivante :

Pa = Pi *(In/Io)
Dans laquelle : 
Pa = Prix ajusté 

Pi = Prix initial du marché 

Io = Valeur de l’indice …. du mois de remise des offres. 

In = Valeur de l’indice …. connue à la date de modification des conditions économiques du marché.

[pour les autres types de prestations]

P(n) = Po( xA/Ao + yB/Bo + zC/Co + …..)

Dans laquelle : 
P(n) est le prix révisé ;

Po est le prix initial réputé établi sur la base des conditions économiques du “ mois zéro ” ;

Ao, Bo, Co sont les valeurs initiales des différents indices retenus ;

A, B, C sont les valeurs des différents indices retenus au jour de la révision ;

x, y, z sont les coefficients affectés à chacun des indices, dont la somme doit être égale à 1.
Lorsque la variation des prix dépasse 15%, l’Autorité Contractante se réserve le droit de résilier le marché et ce, sans indemnité.

Article 16. DOMICILIATION BANCAIRE

Les paiements à l’Entrepreneur seront effectués aux comptes bancaires suivants :

(a) pour la part en franc CFA :.[Indiquer le numéro du compte bancaire au Gabon]

(b) pour la part en monnaie étrangère :.[Indiquer le numéro du compte bancaire et la domiciliation]
Les titres de paiement seront émis par Monsieur/Madame [Préciser Prénoms et NOMS de la Personne] 

Toute modification de domiciliation bancaire ne peut se faire que par voie d’avenant.

Article 17. COMPTABLE PUBLIC

Le comptable Public assignataire chargé du paiement de la présente dépense est le ……………………….. (à préciser)
Article 18. AVANCE DE DEMARRAGE 

Une avance de démarrage d’un montant équivalent à 20% du montant du marché peut être versée à l’Entrepreneur sur sa demande expresse. Cette avance doit être garantie à cent pour cent par une caution bancaire à première demande et irrévocable émanant d’un établissement bancaire agréé par l’Autorité Compétente. 

Le remboursement de l'avance de démarrage pourra être effectué à chaque décompte par un prélèvement correspondant à ………% de l’acompte à payer. 

Ce remboursement prendra effet à partir du premier décompte et devra être terminé quand le montant des travaux atteint 80%. Ledit remboursement se fera au prorata des situations présentées. Le cautionnement afférent à l'avance de démarrage sera libéré au fur et à mesure de son remboursement sur demande de l’Entrepreneur.

Article 19. ACOMPTES SUR APPROVISIONNEMENT  

[Retenir l’une des options suivantes]

A- Il n’est pas prévu d’acompte sur approvisionnement.

Ou

B- L’Entrepreneur peut bénéficier du paiement d’acomptes sur approvisionnement. Dans ce cas, chaque acompte mensuel comprend, s’il y a lieu, une part correspondant aux approvisionnements constitués, acquis et livrés sur le chantier durant le mois considéré.

Le montant correspondant des approvisionnements s’obtient en appliquant aux quantités à prendre en compte les prix du Bordereau de prix inséré dans le Marché relatifs aux matériaux produits ou composants de construction à mettre en oeuvre.

Cet acompte doit être garanti à cent pour cent par une caution bancaire à première demande et irrévocable émanant d’un établissement bancaire agréé par l’Autorité Compétente. 

Le remboursement de l'acompte sur l’approvisionnement pourra être effectué à chaque décompte par un prélèvement correspondant à ………% de l’acompte à payer.

Les matériaux, produits ou composants de construction ayant fait l’objet d’un acompte pour approvisionnement restent la propriété de l’Entrepreneur. Ils ne peuvent toutefois être enlevés du chantier sans l’autorisation écrite du Maître de l’ouvrage.

Article 20. DECOMPTES MENSUELS 

L’Entrepreneur remet au Maître de l’ouvrage, avant la fin de chaque mois, un projet de décompte établissant le montant total, arrêté à la fin du mois précédent, des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du présent marché.

Le projet de décompte devient un décompte mensuel après acceptation ou rectification par le Maître d’oeuvre.

Article 21. ACOMPTES MENSUELS 

Des acomptes seront versés mensuellement à l'Entrepreneur sur la base des décomptes où apparaîtront clairement le montant des travaux réalisés pour le mois considéré, ainsi que le montant cumulé des travaux réalisés au dernier jour de ce mois. Ces montants de travaux sont calculés par référence au cadre du devis estimatif, en appliquant aux détails du devis estimatif des pourcentages d’avancement.

Article 22. TRAVAUX EN REGIE 

L’Entrepreneur doit, lorsqu’il en est requis par le Maître de l’Ouvrage ou la Personne Responsable du Marché, mettre à la disposition de celui-ci, le personnel, les fournitures et le matériel qui lui sont demandés pour l’exécution (sous la seule responsabilité du Maître d’Ouvrage) de travaux accessoires à ceux que prévoit le Marché.

Pour ces travaux dits « Travaux en régie », l’Entrepreneur a droit au remboursement des dépenses encourues. Les modalités de calcul de la rémunération des travaux en régie sont les suivantes :

(a) les salaires et les indemnités passibles des charges salariales qu’il a payés au personnel, majorées de …………………………% pour couvrir les charges salariales, les frais généraux, impôts, taxes et bénéfices ;

(b) pour les autres prestations fournies, à savoir les indemnités non passibles des charges salariales payées au personnel, les fournitures et le matériel, ces sommes étant majorées de …………% pour couvrir les frais généraux, impôts, taxes et bénéfices.

Article 23. DELAI DE PAIEMENT ET INTERETS MORATOIRES 

Le paiement s’effectue sur présentation de la facture après les vérifications d’usage dans un délai qui ne peut dépasser quatre-vingt-dix (90) jours. 
En cas de retard dans les paiements exigibles et après une mise en demeure infructueuse de 15 jours ouvrables, l’Entrepreneur a droit à des intérêts moratoires au taux fixé par la BEAC (TIAO), conformément aux dispositions de l’article 153 du Code des Marchés Publics.

Si ce retard résulte d’une cause pour laquelle la Personne Responsable du Marché est habilitée, au titre du Marché, à suspendre les paiements, les intérêts moratoires ne sont pas dus.
CHAPITRE III – GARANTIES, ASSURANCES ET RESPONSABILITE
 Article 24. GARANTIE DE BONNE EXECUTION ET DE BONNE FIN 

L’Entrepreneur est tenu de fournir, avant le démarrage effectif des travaux, à l’Autorité Contractante une garantie bancaire de bonne exécution, conforme au modèle qui lui sera notifié.

Le montant de la garantie de bonne exécution est de …..% du montant total du Marché modifié le cas échéant par ses avenants. Elle sera effective dès l’entrée en vigueur du Marché.

Ce montant ne peut excéder cinq cent (5%) du prix de base du marché augmenté ou diminué, le cas échéant de ses avenants. L'absence de garantie de bonne exécution, ou s'il y a lieu de son augmentation ou de sa reconstitution, fait obstacle au paiement des sommes dues à l'Entrepreneur, y compris celui de l'avance de démarrage.

En cas de prélèvement sur la garantie de bonne exécution, pour quelque motif que ce soit, l'Entrepreneur doit aussitôt la reconstituer.

La garantie de bonne exécution reste affectée à la garantie des engagements contractés par l'Entrepreneur jusqu'à la réception provisoire des travaux.

Cette garantie sera transformée en garantie de bonne fin pour la durée du délai de garantie. Elle sera libérée trente (30) jours calendaires après la réception définitive des travaux.

Toutes ces cautions et garanties seront inconditionnelles, irrévocables et payables à la première demande.

Article 25. RETENUE DE GARANTIE 

A défaut de la remise de la garantie de bonne exécution exigée à l’article 25 ci-dessus, une retenue de garantie égale à ..........% du montant de la facture sera opérée sur chaque paiement. 

Cette retenue pourra être utilisée par l’Autorité Contractante pour couvrir l’obligation de parfait achèvement des prestations. Cette retenue de garantie pourra être remplacée à la demande du Titulaire, par une caution bancaire du même montant auprès d’un Etablissement de crédit agréé.

La retenue de garantie est restituée, ou la caution qui la remplace est libérée, à l’expiration du délai de garantie du marché si elle n’a pas été utilisée dans les conditions prévues au présent contrat.

Dans les vingt jours qui suivent la notification du marché, l’Entrepreneur constituera une caution de bonne exécution personnelle et solidaire émanant d’un établissement bancaire agréé par l’Autorité compétente, d’un montant équivalent à 5% du montant du marché. Celle-ci sera transformée en garantie de bonne fin dès la réception provisoire des travaux. La main levée de ce cautionnement interviendra à la réception définitive des travaux. Une main levée partielle pourra être donnée en cours de marché, l’Entrepreneur devant en faire la demande, par écrit, au Maître de l’Ouvrage.

Les sommes ainsi provisionnées seront restituées à l’Entrepreneur, trente (30) jours calendaires après la réception définitive des travaux.

Article 26. GARANTIE DECENNALE 
(Uniquement pour les ouvrages importants et spéciaux)
L’Entrepreneur est responsable de plein droit, pendant dix ans envers le Maître de l’Ouvrage ou l’Autorité Contractante, des dommages qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui l’affectent dans l’un de ses éléments constitutifs, le rendant impropres à sa destination. A cet effet, l’Entrepreneur est tenu de contracter une assurance responsabilité décennale au démarrage des travaux et celle-ci prend effet à compter de la réception définitive du marché. 
Cette police d’assurance doit être contractée avec une société ou un organisme d’assurance de la zone CIMA ou agréé par l’Autorité compétente. Elle doit comporter une clause interdisant sa résiliation sans avis préalable de la Compagnie d’Assurance à l’Autorité contractante.
La responsabilité décennale ne s’applique pas si l’Entrepreneur prouve que les dommages proviennent d’une cause étrangère.
La garantie décennale commence à courir à la réception définitive des travaux.
Article 27. ASSURANCES 

Les risques de toute nature découlant de la fabrication, de l’acquisition, du transport des fournitures jusqu’au lieu d’exécution des prestations doivent être couverts par l’Entrepreneur en monnaie librement convertible et dégager l’Autorité Contractante de toute obligation.

Par ailleurs ces assurances devront garantir la responsabilité de l’Entrepreneur à l’égard des tiers en cas d’accident causé par sa présence sur les lieux de d’exécution des travaux. 

A cet effet, l’Entrepreneur remettra à l’Autorité Contractante un exemplaire des polices d’assurance souscrites au titre du présent marché. Ces polices d’assurance devront être contractées avec une société ou un organisme d’assurance de la zone CIMA ou agréé par l’Autorité compétente. Elles devront comporter une clause interdisant leur résiliation sans avis préalable de la Compagnie d’Assurance à l’Autorité contractante.

Si l’Entrepreneur a déjà contracté une police d’assurance en dehors de la zone CIMA, il devra s’assurer que les conditions de validité de cette police sont remplies vis-à-vis des règles CIMA, et le cas échéant, la faire agréer par le Gabon préalablement à la remise des copies à l’Autorité Contractante.

Article 28. RESPONSABILITE 

Au-delà de la réparation du préjudice tel que défini à l’article ci-dessus, la responsabilité globale de l’Entrepreneur, quelque soit le fondement et la nature de l’action engagée contre lui, ne pourra en aucun cas être supérieure à 100% du prix du marché, à l’exception de la réparation ou le remplacement des ouvrages endommagés, dégradés ou défectueux. 

A l’exception des dommages corporels, l’Entrepreneur ne sera en aucun cas responsable de dommages immatériels ou indirects.

CHAPITRE IV - EXECUTION DES PRESTATIONS

Article 29. DELAI D’EXECUTION 

Le délai contractuel de l’exécution des travaux est de ………………… mois, et court à partir  de la date de la notification du marché à l’Entrepreneur ou à toute autre date fixée de commun accord par les parties et notifiée à l’Entrepreneur par ordre de service.
Article 30. RETARDS ET PENALITES 

En cas de non-respect des délais fixés à l’article ci-dessus, pour l’exécution des prestations, l’Entrepreneur est passible de pénalités dont le taux est fixé à ………….(à préciser) par jour calendaire de retard du montant initial éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Le cumul de ces pénalités est plafonné à 5% du montant du marché.

La remise totale ou partielle des pénalités peut être prononcée par l’autorité hiérarchique de la personne responsable du marché après avis de l’ARMP, conformément à l’article 145 du Code des Marchés Publics.

Article 31. PLANNING D'EXECUTION – 

L’Entrepreneur devra proposer à l’Autorité Contractante, au plus tard 15 jours calendaires à compter de la date de signature du marché, le planning d’exécution des prestations, le planning des approvisionnements ainsi qu'un schéma d'organisation détaillé des prestations, accompagné d’un projet d’installation de chantier et des travaux ou prestations préalables.

L’Entrepreneur doit remettre au Maître de l’ouvrage, un plan de sécurité, d’hygiène et d’environnement, précisant les dispositions qu’il compte mettre en place pour :

- les premiers secours aux accidentés et aux malades,

- l’hygiène du travail (nettoyage du chantier, locaux du personnel),

- les mesures pour préserver l’environnement.

Article 32. HYGIENE-SECURITE ENVIRONNEMENT ET NETTOYAGE DU CHANTIER

1. L’Entrepreneur devra se conformer à la réglementation en matière d'hygiène, de sécurité et d’environnement en vigueur dans le pays. Il prendra en tous temps et à ses propres frais, toutes les précautions nécessaires pour la protection et la sécurité de toutes les personnes présentes sur le chantier, la préservation de l’environnement et appliquera tous les règlements et instructions que le Maître de l’ouvrage pourra exiger en la matière.

L’Entrepreneur prendra à ses frais toutes les mesures d'ordre de sécurité nécessaires pour assurer la circulation routière avec le moins de gêne possible.

2. Au fur et à mesure de l’avancement des prestations, l’Entrepreneur doit, en cas de besoin, procéder à ses frais à l’aménagement et à la remise en état des emplacements mis à sa disposition par l’Autorité contractante pour l’exécution de ses prestations. 

Article 33. PLAN ASSURANCE QUALITE 

[Uniquement pour les marchés de grands travaux]

Dans le cadre de l’exécution des grands travaux, l’Entrepreneur est tenu de fournir au Maître de l’Ouvrage un Plan Assurance Qualité avant le démarrage effectif des travaux. Celui-ci pourra être complété pendant l’exécution des travaux.

Le Plan Assurance Qualité donne l’ensemble des dispositions que l’Entrepreneur mettra en œuvre pour garantir la qualité requise de l’ouvrage à réaliser. Ce plan permettra à l’Entrepreneur de rassurer le Maître d’Ouvrage de la qualité de l’ouvrage à réceptionner.

Article 34. SOUS-TRAITANCE 

L’Entrepreneur est autorisé à sous-traiter l’exécution de certaines parties du Marché à condition d'avoir obtenu préalablement de la Personne Responsable du Marché l'acceptation écrite de chaque sous-traitant. Dans ce cas, la priorité est accordée aux petites et moyennes entreprises gabonaises bénéficiant d’un agrément PME.

A cet effet, l’Entrepreneur doit remettre dans tous les cas à la Personne Responsable du Marché une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une exclusion d’accès à la commande publique, tel que prévu à l’article 74 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Le Titulaire du marché demeure dans tous les cas personnellement responsable de la bonne exécution du marché.

La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser quarante pour cent (40%) de la valeur globale du marché et elle ne peut en aucun cas conduire à une modification substantielle des conditions de qualification du Titulaire après l'attribution du marché, conformément à l’article 146 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Ou

L’Entrepreneur ne peut sous-traiter aucune partie de son marché.

Article 35. CONTRÔLE DE L’EXECUTION 

Tout marché public fait l’objet de supervision, de contrôle, de suivi et de surveillance de son exécution technique, administrative et financière. Ces missions sont exercées par les organes de contrôle prévus à l’article 164 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Article 36. VARIATION DANS LA MASSE DES PRESTATIONS 

Les stipulations relatives au montant d'un marché public peuvent être modifiées dans les cas suivants :

- par ordre de service, lorsque la valeur des prestations supplémentaires est inférieure à quinze pour cent de la valeur totale du marché de base. Les ordres de services relatifs aux prix, aux délais et aux programmes constituent des actes contractuels de gestion d'un marché dont la signature est subordonnée aux justificatifs de la disponibilité du financement;

- par avenant, lorsque la valeur des prestations supplémentaires atteint quinze pour cent de la valeur totale du marché de base. L'avenant est adopté et notifié selon la même procédure d'examen que le marché de base, il ne peut modifier ni l'objet du marché, ni le titulaire du marché, ni la monnaie de règlement, ni la formule de révision des prix. La conclusion d'un avenant est soumise à l'autorisation préalable de la DGMP;

- par un nouveau marché, lorsque la valeur des prestations supplémentaires atteint trente pour cent de la valeur totale du marché de base. La passation de ce nouveau marché reste soumise au respect des dispositions du décret n° 0254 /PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des marchés publics.

Toute modification touchant aux spécifications techniques doit faire l'objet d'une étude préalable sur l'étendue, le coût et les délais d'exécution du marché.

La variation dans la quantité des prestations s'effectue dans les conditions définies par le cahier des clauses administratives générales.

La révision de prix en application des clauses contractuelles ne donne pas lieu à la conclusion d'avenant.

Article 37. DOCUMENTS FOURNIS APRES EXECUTION 

Dans les trente (30) jours après la réception provisoire des travaux, l’Entrepreneur doit remettre à l’Autorité Contractante tous les documents conformes à l’exécution des prestations, en trois (3) exemplaires, dont un reproductible.
Article 38. MAIN-D'OEUVRE 

L’Entrepreneur est soumis pour l'emploi de la main-d’oeuvre à l’ensemble de la législation et à la réglementation sociale en vigueur au Gabon au moment de l'exécution des prestations.

Article 39. PERSONNEL DE L’ENTREPRISE

En vue de l’exécution des prestations et de la reprise des malfaçons, l’Entrepreneur emploiera sur le site, un personnel qualifié, permettant la bonne réalisation de toutes ses obligations dans le cadre du Marché et dans le strict respect des délais d’exécution.

Article 40. ORDRES DE SERVICE

L’Autorité Contractante ou son représentant désigné est seule habilitée à émettre des ordres de service au Titulaire du marché. Les ordres de service lui sont adressés par lettre recommandée avec accusé de réception, ou lui sont remis directement moyennant signature d'un reçu de notification.

Article 41. PLANS D’EXECUTION 

Les plans qui servent de référence pour l’exécution des prestations et l’établissement des documents techniques sont donnés à titre indicatif.

L’Entrepreneur établit d’après les pièces contractuelles, les documents nécessaires à la réalisation des prestations qu’il soumet à l’approbation du Maître de l’ouvrage. A cet effet, l’Entrepreneur fait sur place tous les relevés nécessaires et demeure responsable des conséquences de toute erreur de mesure. Il doit, suivant le cas, établir, vérifier ou compléter les calculs et études de détail.

Article 42. SUJETIONS D’EXECUTION 

Les prestations doivent être exécutées conformément au projet d’exécution approuvé par l’Autorité Contractante via le Maître d’Oeuvre. L’Entrepreneur, étant réputé avoir établi ses prix d’après ses propres calculs, opérations et estimations, exécute sans coût complémentaire tout travail qui relève d’un poste quelconque de son offre et pour lequel il n’a indiqué ni de prix unitaire, ni de prix forfaitaire.

L’Entrepreneur ne peut se prévaloir, ni pour éluder les obligations de sa convention, ni pour n’élever aucune réclamation des sujétions qui peuvent être occasionnées notamment par :

-l’état des lieux ainsi que les conditions d’accès et de travail ;

-les conditions climatiques si l’un des seuils précisés à l’article ci-dessous, justifiant le cas de force majeure, n’est pas atteint ;

-la présence à proximité ou dans les environs de son chantier, d’autres chantiers réalisés par ou pour le compte de l’Autorité Contractante.

Article 43. CAS DE FORCE MAJEURE 

L’Entrepreneur ne sera pas exposé à la saisie de son cautionnement de bonne fin, ou à des pénalités, ou à la résiliation pour non exécution, si, son retard dans l’exécution de ces prestations ou tout autre défaut à remplir les obligations qui lui incombent dans l’exécution du marché, est dû à une force majeure.

Aux fins de la présente clause, « force majeure » désigne un événement échappant au contrôle de l’Entrepreneur, non attribuable à sa faute, ni à sa négligence, imprévisible et irrésistible. De tels événements peuvent inclure, sans que cette liste soit limitative, les faits de l’Autorité Contractante, soit au titre de la souveraineté de l’Etat, soit au titre du marché, les guerres et les révolutions, les incendies, les inondations, les épidémies, les mesures de quarantaine et d’embargo sur le fret.

Dans le cas où l’Entrepreneur invoquerait le cas de force majeure pour des raisons atmosphériques, les seuils en deçà desquels aucune réclamation ne sera admise sont :

pluie : 200 millimètres en 24 heures,

vent : 40 mètres par seconde,

crue : la crue de fréquence décennale.

En cas de force majeure, l’Entrepreneur notifiera par écrit à l’Autorité Contractante, dans un délai de trente (30) jours, l’existence de la force majeure et ses motifs. Sauf instructions contraires écrites du Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur continuera à vaquer à ses obligations en exécution du Marché, tant que cela est raisonnablement possible, et s’efforcera de trouver tout autre moyen raisonnable d’exécuter les obligations non entravées par la force majeure. Les indemnités résultant de tels événements seront prises en considération en application de l’article 27 du CCAG et suivant un barème d’immobilisation, négocié avec l’Entrepreneur sur la base des sous-détails des prix.

Article 44. INSTALLATIONS DE CHANTIER 

Les emplacements pour les installations de chantiers devront être approuvés par l'autorité administrative compétente.

Dans tous les cas, l’Entrepreneur a, à sa charge l'aménagement des emplacements mis à sa disposition et, en fin de travaux, leur remise en l'état.

Article 45. TRAVAUX A PROXIMITE DU CHANTIER 

L’Entrepreneur ne pourra en aucun cas opposer de réclamation ou de demandes d'indemnités pour la gêne ou le retard que l'exécution de prestations simultanés à proximité du chantier pourrait lui causer.

Article 46. SIGNALISATION DU CHANTIER 

Dès l'ouverture du chantier, l’Entrepreneur pourra être tenu de poser aux endroits indiqués par l’Autorité Contractante, des panneaux lisibles portant, les indications qui lui seront communiquées par le Maître de l’ouvrage. Tous les frais entraînés par l'exécution des prescriptions du présent article sont à la charge de l'Entrepreneur.

Article 47. REUNIONS DE CHANTIER 

Les réunions entre l’Entrepreneur et la Personne Responsable du Marché ou tout autre expert désigné à cet effet pourront se tenir sur le chantier. Ces réunions feront l'objet d'un procès verbal. Ces réunions n'excluent pas la tenue de réunion sur demande de la Personne Responsable du Marché ou de toute autre personne dûment mandatée à cet effet.

La Société [préciser le nom de la société] est tenue d'assister à ces réunions aux heures et dates qui lui seront communiquées.

Article 48. FOURNITURES ET MATERIEL 

Toutes les fournitures ainsi que le matériel doivent être conformes aux prescriptions et aux normes en vigueur.

L’Entrepreneur est tenu de soumettre à l'approbation de la Personne Responsable du Marché les fournitures et matériel qu'il se propose d'utiliser pour exécuter les prestations décrites dans le devis.

Malgré cette approbation, l’Entrepreneur reste responsable de la bonne qualité et du maintien en état de fonctionnement de son matériel.

CHAPITRE V – RECEPTION

Article 49. PRISE DE POSSESSION ANTICIPEE

Le Maître de l’Ouvrage se réservera le droit de prendre possession d’une ou de plusieurs parties de l’ouvrage au fur et à mesure de leur réalisation avant l’achèvement complet des travaux prévus au Marché.

Toute prise de possession anticipée doit être précédée d’une réception provisoire partielle.

Article 50. RECEPTION PROVISOIRE 

L'Entrepreneur avise le Maître d’Oeuvre au moins 15 jours ouvrables à l'avance de la date de fin des travaux. Le Maître d’œuvre convoque alors l'Entrepreneur aux opérations de réception qui devront avoir lieu dans les meilleurs délais.

Il peut être prononcé des réceptions partielles, dans ce cas, un procès-verbal de réception partielle sera établi par l’Ingénieur chargé de la surveillance du chantier à la fin des travaux.

Les opérations préalables à la réception comportent :

(a) la reconnaissance des ouvrages exécutés ;

(b) les épreuves comprises dans les opérations préalables à la réception des ouvrages suivants : [Insérer si c’est applicable]

(c) la constatation éventuelle de l’inexécution des prestations prévues au Marché ;

(d) la constatation éventuelle d’imperfections ou malfaçons ;

(e) la constatation du repliement des installations de chantier et de la remise en état des terrains et des lieux ; 

(f) les constatations relatives à l’achèvement des travaux ;

(g). la réfection des chaussées ainsi que les réparations des réseaux d’eau, d’électricité et de téléphone, endommagés du fait des travaux. 
Ces opérations font l’objet d’un procès-verbal dressé sur le champ par le Maître d’Oeuvre et signé par lui et par l’Entrepreneur ; si ce dernier refuse de le signer; il en est fait mention.
Article 51. RECEPTION DEFINITIVE ET DELAI DE GARANTIE

La réception définitive est prononcée à la fin du délai de garantie par un procès-verbal notifié à L'Entrepreneur.

Le délai de garantie est fixé à 1 an à compter de la réception provisoire des travaux.

Pendant la durée de ce délai, L'Entrepreneur demeure responsable de ses ouvrages et est tenu de les entretenir à ses propres frais.

Pendant ce délai de garantie, L'Entrepreneur est tenu à une obligation dite ‘’obligation de parfait achèvement’’ et doit exécuter les travaux qui lui incombent au titre de la garantie.

CHAPITRE V - RESILIATION – AJOURNEMENT - DIFFERENDS ET LITIGES

Article 52. RESILIATION DU MARCHE

Le présent Marché peut faire l'objet d'une résiliation dans les conditions suivantes :

Résiliation à la demande du Titulaire du Marché :

· en cas de faute grave de l'Autorité Contractante. Dans ce cas, la résiliation est prononcée par le juge compétent en la matière. Le Titulaire du Marché peut réclamer des dommages et intérêts à l'Autorité Contractante ;

· dans le cas où la puissance publique, par son action, remet en cause l'équilibre financier du contrat. Dans ce cas, la résiliation est prononcée par le juge compétent en la matière. Le Titulaire du Marché peut réclamer des dommages et intérêts à l'Autorité Contractante ;

· à la suite d’un ajournement du marché de plus de quatre-vingt-dix (90) jours calendaires.

Résiliation à l'initiative de l'Autorité Contractante :

· en cas de faute grave du Titulaire du Marché. Dans ce cas, l'Autorité Contractante peut réclamer des dommages et intérêts ;

· pour toute violation des dispositions techniques du Marché ayant entraîné la suspension des travaux et la non reprise de ceux-ci dans un délai de trois mois, après avis de l'Autorité de Régulation des marchés publics ;

· lorsque la révision de prix conduit à une variation supérieure ou égale à quinze pour cent du montant initial du marché ou du montant de la partie du marché restant à exécuter ;

· lorsque le montant de la pénalité encourue par le Titulaire du Marché excède celui fixé dans le cahier de charges.

Résiliation pour motif d’intérêt général :

· pour un motif d'intérêt général reconnu par l'Agence de Régulation des Marchés Publics, même sans faute du Titulaire du Marché. La résiliation est alors prononcée par l'Autorité Contractante. Le Titulaire du Marché a droit, dans ce cas, à une indemnité couvrant ses charges et son manque à gagner.

Tout marché public peut également être résilié lorsqu'un cas de force majeure en rend l'exécution impossible.

En dehors des cas où la résiliation est prononcée après constat de la faute commise par le Titulaire du Marché, celui-ci a droit à une indemnité de résiliation calculée forfaitairement sur la base des prestations qui restent à exécuter. Ce pourcentage est fixé dans le cahier des clauses administratives générales.

Article 53. AJOURNEMENT 

L'ajournement consiste pour l'Autorité Contractante à différer ou à suspendre le démarrage ou la poursuite de l'exécution du Marché pour quelque motif que se soit.

L’ Autorité Contractante, après avis de la DGMP, peut ordonner l'ajournement des prestations objet du présent marché avant leur achèvement.

L'avis de la DGMP est donné dans un délai n'excédant pas trente jours ouvrables.

Lorsque l'Autorité Contractante ordonne l'ajournement de l'exécution du Marché pour une durée de plus de quatre vingt dix jours ouvrables, le Titulaire peut de plein droit demander la résiliation du Marché.

L'ajournement ouvre droit au paiement au Titulaire du Marché d'une indemnité couvrant les frais résultant de l'ajournement. Ces frais sont calculés sur la base des documents contractuels.

Article 54. DIFFERENDS ET LITIGES 

Les parties feront de leur mieux pour régler à l’amiable les différends qui pourraient surgir de l’exécution du présent contrat ou de son interprétation, conformément aux dispositions de l’article 177 du Code des Marchés Publics.

A défaut du règlement à l’amiable, tout différend qui pourrait survenir entre les parties contractantes sera soumis aux dispositions de l’article 178 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

CHAPITRE VI - DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 55. MODIFICATION OU AMENDENMENT

A moins d’un accord écrit entre les parties, aucun changement, modification ou amendement ne peut être apporté au présent contrat.

Article 56. MODIFICATIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES

En cas de modifications de nature législative ou réglementaire survenues après la signature du présent marché et qui affecteraient son exécution, les Parties conviennent de se rencontrer à l’effet de réviser de façon équitable les conditions du présent marché.
Article 57. NANTISSEMENT DU MARCHE ET CESSION DE CREANCES 

Le présent Marché peut être nanti ou les créances y afférentes cédées dans les conditions fixées aux articles 148, 149 et 150 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Article 58. REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX

En tout ce qui n’est pas contraire au présent Marché, l’Entrepreneur reste soumis aux dispositions:

Du Décret N°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant code des Marchés Publics ;
Les dispositions relatives aux garanties et prestations intellectuelles du Décret N°1140/PR/MEFBP du 18 décembre 2002 portant Code des Marchés Publics ;
Du Décret 1479/PR/MTPTAC du 10 décembre 1973 portant institution d’un cahier des clauses administratives générales imposées aux Entrepreneurs chargés de l’exécution de Travaux Publics pour le compte de l’Etat, des collectivités et Etablissements Publics du Gabon ;

De la loi n°4/74 du 31 Mai 1974 relative à la protection des réseaux téléphoniques, électriques et d’adduction d’eau ;

De la loi n°1/81 du 08 Juin 1981 instituant des mesures Administratives et financières propres à promouvoir les petites et Moyennes Entreprises Gabonaises ;
De la loi n° 16/2005 du 20 septembre 2006 portant promotion des Petites et Moyennes Entreprises et des Petites et Moyennes Industries ;
Le Code de l’Environnement ;

De l’arrêté 159/MEEDD/MBCPFP du 10 décembre 2012 fixant les frais pour  la passation de marchés publics en République Gabonaise ;
Du décret 405/PR/MBCPFPRE du 26 septembre 2012 fixant la nomenclature des pièces justificatives des recettes et des dépenses publiques.
Toute autre réglementation en vigueur en République Gabonaise applicable en la matière.
Article 59. CLAUSE ANTI-CORRUPTION

L’Entrepreneur déclare :

a) Que la négociation, la passation, et l’exécution du contrat n’ont pas donné ou ne donneront pas lieu à perception de FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES et que dans l’éventualité où des FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES auraient été payés, il s’engage à en reverser le montant équivalent au BENEFICIAIRE pour qu’il le restitue à l’Autorité Compétente.

b) Qu’il n’a pas proposé, et ne proposera pas directement ou indirectement des avantages quelconques (offres, promesses de dons, dons) constituant ou pouvant constituer une infraction de corruption au sens de la convention OCDE du 17 décembre 1997 relative à la lutte contre la corruption d’agents publics. 

Le terme ‘‘FRAIS COMMERCIAUX EXTRAORDINAIRES’’ désigne toute commission non mentionnée au marché principal ou qui ne résulte pas au moins d’un contrat autonome en bonne et due forme faisant référence à ce marché, toute commission qui ne rétribue aucun service légitime effectif, toute commission versée dans un paradis fiscal, toute commission versée à un bénéficiaire non clairement identifiée ou à une société qui a toutes les apparences d’une société de façade.

Article 60. ENTREE EN VIGUEUR DU MARCHE 
Le présent marché entrera en vigueur dès l’accomplissement des formalités suivantes :

[Pour les marchés de l’Etat :]
- Sa Signature par l’entrepreneur ;
- Sa Conclusion par l’Autorité contractante;

- Son Visa par les Directeurs Généraux du Budget et du Contrôle des Ressources et des Charges Publiques;

- Son Approbation par le Directeur Général des Marchés Publics;
- Sa Notification à la société ……………………………... (Préciser le nom de la société)
[Pour les marchés des autres entités, se conformer aux dispositions de l’article 101 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.]
La date à laquelle cette dernière formalité aura été accomplie sera la date officielle d’entrée en vigueur du marché en application des dispositions de l’article 106 du décret n°0254/PR/MEEDD du 19 juin 2012 portant Code des Marchés Publics.

Arrêté le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) à SOIXANTE (60) articles.

	Lu et  Approuvé

Signé le …

L’ENTREPRENEUR
[Prénoms & Noms]
	Conclu par :

[Qualité ou Fonction de la personne elle-même ou Personne dûment habilitée à signer en ses lieu et place]

[Prénoms & Noms]



	Visé le …

Le  Directeur Général  
du Contrôle des Ressources et des Charges Publiques
Jean Fidèle OTANDAULT
	Visé le …

Le  Directeur  Général  du Budget

Yves Fernand MANFOUMBI


	Approuvé par le Directeur Général des Marchés Publics
Sous le numéro………………………………………….en date du …………………

Fridolin ONGUINDA



LISTE DES DOCUMENTS EN ANNEXE

1.  – Détail Quantitatif et Estimatif

2.  – Bordereau des prix unitaires 
3.  – Cahier de spécifications techniques

4.  –planning de travaux
5.  – Quittance de paiement des frais de passation (pour les marchés par entente directe)

6.  – Dossier juridique du Titulaire
a. l’agrément de commerce ou fiche circuit ;

b. l’attestation de non faillite en cours de validité ;

c. l’attestation d’imposition revêtue du cachet du comptable public, en cours de validité (pour les nationaux) ;

d. l’attestation C.N.S.S, en cours de validité (pour les nationaux).

7. – Avis de non objection de la DGMP (pour l’ouverture de la procédure d’entente directe ou d’appel d’offres restreint)
8.  – Lettre d’approbation du rapport d’évaluation des offres de la DGMP (pour les marchés par appel d’offres ouvert ou restreint)
CCAP TYPE TRAVAUX DGMP
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